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ARTICLE 7

Supprimer cet article.

EXPOSE SOMMAIRE

La notification des droits des personnes privédibeaeté est une garantie essentielle et qui
est au cceur du contrdle du juge de la liberté iddalle. En prévoyant que cette notification se
ferait en cas de maintien simultané d’un nombrgoirrant de personnes, dans les meilleurs délais
possibles compte tenu des effectifs des agentsseinterpréetes, 'article 7 vise a rendre régaber
des privations de liberté de plusieurs heures theiteut cadre.

Ces dispositions seront applicables a 'ensemldepdets et des aéroports ou existent des
zones d’attente en particulier celles de Roisg9rét. La police aux frontiéres pourra les mettre en
ceuvre lors l'arrivee simultanée d’une trentainepdesonnes (ce qui est fréquent a Roissy) pour
retarder la notification des droits.



